
C A H I E R  D E S  C O N D I T I O N S  D E  V E N T E 
 

 

 

CLAUSES ET CONDITIONS auxquelles sera adjugé à l'audience de 

vente du Juge de l'Exécution du TRIBUNAL JUDICIAIRE de LILLE au 

Palais de Justice de ladite ville, 13 Avenue du Peuple Belge, au plus offrant 

et dernier enchérisseur, l'immeuble ci-après désigné.  

 

 

SAISIE IMMOBILIERE MONSIEUR ET MADAME  

 

 

DEPARTEMENT DU NORD   ARRONDISSEMENT DE LOOS 

 

 

VILLE DE LOOS 

 

14 rue du Parc Notre Dame 

 

Une MAISON à usage d’habitation figurant au cadastre sous les 

références section AE n° 31, pour une contenance de 2a 49ca 
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AUX REQUETE POURSUITES ET DILIGENCES DU 
 

La société « MCS ET ASSOCIES », SAS au capital de 12.922.642,48 

€, inscrite au R.C.S. de Paris sous le n° 334 537 206, dont le siège social 

est situé 256 bis rue des Pyrénées – 75020 Paris, prise en la personne de 

son représentant légal en exercice, dûment habilité, domicilié en cette 

qualité audit siège, venant aux droits de la société « SOFIAP » (nom 

commercial et marque : SOCRIF), société anonyme à directoire et 

conseil de surveillance au capital de 60.137.760 €, dont le siège social est 

situé à Paris (75011), 7 rue de la Pierre Levée, immatriculée au RCS de 

Paris sous le n° 391 844 214 et inscrite à l’ORIAS sous le n° 07 025 372, 

en vertu d’une convention de cession de portefeuille de créances en date 

du 31 juillet 2019, contenant celle détenue sur la SCI NOTRE DAME, 

pour laquelle Monsieur et Madame se sont portés cautions solidaires. 

 

Ayant pour conseil Maître Marie-Noëlle SCHINDLER, membre de 

« MONTESQUIEU AVOCATS », Associations d’Avocats, 14, rue du 

Vieux Faubourg – CS 50012 – 59042 Lille Cedex – (Tél : 

03.28.04.39.12. – Fax : 03.28.04.39.38), Case Palais 132. 

 

====================================================

= 

 

 

EN VERTU ET POUR L'EXECUTION DE 

 

La copie exécutoire d’un acte notarié reçu le 31 août 2009 par Maître 

François LEJUSTE, notaire associé à Ronchin (Nord), contenant prêt 

consenti par la SOFIAP – aux droits de laquelle vient aujourd’hui la 

société MCS ET ASSOCIES – à la société dénommée NOTRE DAME 

d’un montant de 336.000 €, garanti par l’engagement de caution solidaire 

de Monsieur et Madame. 

 

 

 

COMMANDEMENT A ETE FAIT A 
 

1/ Monsieur, né le 15 avril 1959 à Lille (59), de nationalité française, 

époux de Madame Nadine Fernande Martine, avec laquelle il est marié 

sous le régime de la communauté légale de biens réduite aux acquêts à 

défaut de contrat de mariage préalable à leur union célébrée en la mairie 

de Loos, le 1er octobre 1983, demeurant 14, rue du Parc Notre Dame – 

59120 Loos. 

 

Suivant acte de Maître Philippe MANCHEZ, membre de la SCP 

Fabienne GLORIEUX et Philippe MANCHEZ, huissiers de justice 

associés à Lille, en date du 12 décembre 2019. 

 

 

 

2/ Madame, née le 30 août 1960 à Lille (59), de nationalité française, 

mariée sous le régime de la communauté légale de biens réduite aux 
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acquêts à défaut de contrat de mariage préalable à son union célébrée en 

la mairie de Loos, le 1er octobre 1983, demeurant 14, rue du Parc Notre 

Dame – 59120 Loos. 

 

Suivant acte de Maître Philippe MANCHEZ, membre de la SCP 

Fabienne GLORIEUX et Philippe MANCHEZ, huissiers de justice 

associés à Lille, en date du 12 décembre 2019. 

 

 

 

POUR AVOIR PAIEMENT DE LA SOMME DE  

 

178.349,67 € (cent soixante-dix-huit mille trois cent quarante-neuf euros 

et soixante-sept centimes) suivant décompte arrêté à la date du 18 

novembre 2019.  

 

A la date du 11 mars 2020, la dette s'élevait à la somme de 178.772,38 € 

(cent soixante-dix-huit mille sept cent soixante-douze euros et trente-

huit centimes) outre les intérêts dus postérieurement à cette date selon 

décompte suivant :  

 

- Principal……………………………………………           155.566,00 € 

 

- Intérêts au taux légal du 9 juillet 2019 au 11 mars 2020           485,75 € 

 

- Intérêts de retard au taux légal postérieurs  

au 11 mars 2020 jusqu’au parfait paiement……….            MEMOIRE 

 

- Frais, pénalités et accessoires………………….....                 399,54 € 

 

- Indemnité d’exigibilité anticipée………………....            21.898,38 € 

                                                                                                                        -------------------- 

TOTAL SAUF MEMOIRE au 11.03.2020                  178.772,38 € 

 

Le coût du commandement et tous frais conséquents faits ou à faire, 

susceptibles d'être avancés par le créancier pour le recouvrement de sa 

créance et la conservation de son gage et sous réserve et sans préjudice 

de tous autres dus, droits et actions, des intérêts sur intérêts en cours, de 

tous autres frais et légitimes accessoires, offrant de tous détail et 

liquidation en cas de règlement immédiat et en tenant compte de tous 

acomptes qui auraient pu être versés.  

 

Ce commandement de payer valant saisie contient les copies et 

énonciations prescrites par l'article R.321-3 du Code des Procédures 

Civiles d'Exécution, c'est-à-dire :  

 

La constitution de Maître Marie-Noëlle SCHINDLER, Avocat au 

Barreau de Lille y demeurant 14 rue du Vieux Faubourg pour la société 

MCS ET ASSOCIES avec élection de domicile en son cabinet ; 

 

L'indication de la date et de la nature des titres exécutoires en vertu 

desquels le commandement est délivré ; 
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Le décompte des sommes réclamées en principal, frais et intérêts échus, 

ainsi que l'indication du taux des intérêts moratoires ;  

 

L'avertissement que le débiteur doit payer lesdites sommes dans un délai 

de huit jours, qu'à défaut de paiement, la procédure à fin de vente de 

l'immeuble se poursuivra et qu'à cet effet, le débiteur sera assigné à 

comparaître à une audience du juge de l'exécution pour voir statuer sur 

les modalités de la procédure ;  

 

La désignation de chacun des biens ou droits sur lesquels porte la saisie 

immobilière, telle qu'exigée par les règles de la publicité foncière, ainsi 

qu'une copie de la matrice cadastrale ; 

 

L'indication que le commandement vaut saisie de l'immeuble et que le 

bien est indisponible à l'égard du débiteur à compter de la signification de 

l'acte et à l'égard des tiers à compter de la publication de celui-ci au 

Service de la Publicité Foncière de Lille 2 ; 

 

L'indication que le commandement vaut saisie des fruits et que le 

débiteur en est séquestre ;  

 

L'indication que le débiteur garde la possibilité de rechercher un 

acquéreur de l'immeuble saisi pour procéder à sa vente amiable ou de 

donner mandat à cet effet et la mention que cette vente ne pourra 

néanmoins être conclue qu'après autorisation du Juge de l'exécution ;  

 

La sommation, lorsque le bien fait l'objet d'un bail, d'avoir à indiquer à 

l'huissier de justice les nom, prénom et adresse du preneur ou, s'il s'agit 

d'une personne morale, sa dénomination et son siège social ;  

 

L'indication qu'un huissier de justice pourra pénétrer dans les lieux afin 

de dresser un procès-verbal de description de l'immeuble ;  

 

L'indication que le Juge de l'Exécution territorialement compétent pour 

connaître de la procédure de saisie et des contestations et demandes 

incidentes y afférentes est celui du Tribunal Judiciaire de Lille (ex 

Tribunal de Grande Instance) siégeant au Palais de Justice Avenue du 

Peuple Belge ;   

 

L'indication que le débiteur qui en fait préalablement la demande peut 

bénéficier, pour la procédure de saisie, de l'aide juridictionnelle s'il 

remplit les conditions de ressources prévues par la loi n° 91-647 du 10 

juillet 1991 relative à l'aide juridique et le décret n° 91-1266 du 19 

décembre 1991 portant application de ladite loi ; 

 

L'indication, si le débiteur est une personne physique, que s'il s'estime 

être en situation de surendettement, il a la faculté de saisir la commission 

de surendettement des particuliers instituée par l'article L.712-4 du Code 

de la consommation.  
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Si le créancier saisissant agit en vertu d'une transmission, à quelque titre 

que ce soit, de la créance contenue dans le titre exécutoire fondant les 

poursuites, le commandement vise en outre l'acte de transmission à 

moins que le débiteur n'en ait été régulièrement avisé au préalable.  

 

Ce commandement n'ayant pas reçu satisfaction, a été publié pour 

valoir saisie au 2ème Bureau du Service de la Publicité Foncière de 

Lille le 3 février 2020 volume 2020 S n° 11. 

 

Le 2ème Bureau du Service de la Publicité Foncière de Lille a délivré 

le 3 février 2020 l'état hypothécaire ci-annexé certifié à la date de 

publication du commandement de payer valant saisie.  
(Cf. État hypothécaire ci-annexé) 

 

 

 

 

De même et par exploit en date du XXX 2020 délivré par la SCP 

Fabienne GLORIEUX et Philippe MANCHEZ, Huissiers de Justice 

associés à Lille, la société MCS ET ASSOCIES a fait délivrer à 

Monsieur et Madame, assignation à comparaitre à l'audience 

d'orientation de Madame le Juge de l'Exécution près le Tribunal 

Judiciaire de Lille pour le DIX-SEPT JUIN DEUX MIL VINGT à 

NEUF HEURES. 
(Cf. Assignation ci-annexée)  

 

 

==================================================== 

 

 

DESIGNATION DES BIENS ET DROITS IMMOBILIERS A 

VENDRE 

 

En conséquence, il sera procédé à la vente aux enchères publiques à 

l'audience des ventes du Juge de l'Exécution près le Tribunal 

Judiciaire de Lille, des biens et droits immobiliers qui sont désignés 

comme suit au commandement sus indiqué :  
 

DEPARTEMENT DU NORD    

 ARRONDISSEMENT DE LOOS 

 

 

VILLE DE LOOS 

 

14 rue du Parc Notre Dame 

 

Une MAISON à usage d’habitation figurant au cadastre sous les 

références section AE n° 31, pour une contenance de 2a 49ca 
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DESCRIPTION DETAILEE 

 

L'immeuble comprend :  

 

Au rez-de-chaussée : hall d’entrée, salon, salle à manger, SAS, toilettes et 

salle de bains, un cellier, une cuisine, une buanderie. 

 

Au premier étage : trois chambres et un bureau. 

 

Au deuxième étage : une chambre dans les combles. 

 

Autres parties : une cave, un jardin, un garage. 

 

Selon acte en date du 11 février 2020, Maître Philippe MANCHEZ, 

membre de la SCP Fabienne GLORIEUX et Philippe MANCHEZ, 

Huissiers de Justice associés à Lille, a procédé à un procès-verbal 

descriptif des biens et droits immobiliers mis en vente ci-après.  
(Cf. PV descriptif ci-annexé)  

 

La superficie du bien est de 137,54 m2 (centre trente-sept virgule 

cinquante-quatre mètres carrés), selon certificat de superficie établi par la 

société AXIMO DIAGNOSTICS le 13 février 2020, annexé au PV 

descriptif de Maître Philippe MANCHEZ, huissier de justice. 

 

==================================================== 

 

 

OCCUPATION 
 

L'immeuble est meublé et occupé par les propriétaires, Monsieur et 

Madame, et leur fils Simon âgé de 25 ans. 

 

L'adjudicataire fera son affaire personnelle de toute occupation qui se 

révélerait, les renseignements donnés ne l'étant que sous toutes réserves.  

 

 

CADASTRE  

 

L'immeuble est repris à la matrice cadastrale ainsi qu'il suit :  
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URBANISME 

 

La note de renseignement d’urbanisme sera annexée au cahier des 

conditions de vente ultérieurement. 

 

 

ORIGINE DE PROPRIETE 
 

A titre de simples renseignements, il est indiqué que l'immeuble ci-

dessus désigné a été acquis par :  

 

Monsieur et Madame, selon acte de vente reçu par Maître Alain 

DELEPLANQUE, notaire à Lille, en date du 15 juillet 1987, dont une 

expédition a été publiée au Service de la Publicité Foncière de Lille 2 le 9 

septembre 1987, volume 8523 n° 35. 

 

(cf. acte notarié ci-après annexé)  

 

==================================================== 

 

 

ORIGINE DE PROPRIETE ANTERIEURE 
 

La société venderesse était la société anonyme « ETABLISSEMENT 

THIRIEZ ET CARTIER BRESSON », ayant son siège social à Lille, 63 

rue du Faubourg de Béthune, immatriculée au RCS de Lille sous le n° 

457 502 698.  

 

==================================================== 



 9 

DROIT DE PREEMPTION DE L'ADMINISTRATION 
 

Selon la loi n° 98-657 du 29 Juillet 1998 :  

 

Article 108 :  

 

Le titre 1°/ du livre 6 du Code de la Construction et de l'Habitation est 

complété par un chapitre 6 ainsi rédigé :  

 

Dispositions applicables en matière de saisie-immobilière du logement 

principal. 

 

Article L 616 :  

 

En cas de vente sur saisie-immobilière d'un immeuble ou d'une partie 

d'immeuble constituant la résidence principale d'une personne qui 

remplit les conditions de ressources pour l'attribution d'un logement à 

loyer modéré, il est institué, au bénéfice de la commune, un droit de 

préemption destiné à assurer le maintien dans les lieux du saisi.  

 

Ce droit de préemption est exercé suivant les modalités prévues par le 

Code de l'Urbanisme en matière de droit de préemption urbain, en cas de 

vente par adjudication lorsque cette procédure est rendue obligatoire de 

par la loi ou le règlement.  

 

La commune peut déléguer ce droit, dans les conditions définies à 

l'article L.213-3 du Code de l'Urbanisme, à un Office Public de 

l'Habitation. 

 

 

DOSSIER DE DIAGNOSTIC TECHNIQUE UNIQUE 
 

Conformément à l'article L.271-4-1 du titre 7 du livre II du Code de la 

Construction et de l'Habitation, il est annexé au présent cahier des 

conditions de la vente, le dossier de diagnostics techniques.  

 

(Cf. dossier de diagnostic techniques ci-annexé)  

 

==================================================== 
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UN SEUL LOT 
SUR LA MISE A PRIX DE 120.000,00 €  

(Cent vingt mille euros) 
 

Fait et rédigé à Lille, 

 

Le  

 

 

 


